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Financements internationaux et géopolitique en Europe de l'Est *
* Note : cet intitulé est une adaptation de l'enseignement proposé par le précédent intervenant. 

Objectif de l'intervention
Ce cours vise à familiariser les participants à compréhension des grands enjeux politiques et à la pratique des affaires dans ou avec une zone géographique à haut potentiel économique et commercial : l’Europe centrale et orientale. L’objectif est de préparer un public d'étudiants d'écoles de commerce à l'environnement socio-économique, aux stratégies industrielles et commerciales et à la négociation dans la région.

Les présents transparents, ainsi que plusieurs milliers de pages d’information sont disponibles sur le site Centreurope.org (http://www.centreurope.org) 
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EUROPE : LE VIRUS DE LA FRAGMENTATION
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Par François Lafargue

	


Docteur en sciences 


politiques, François 


Lafargue est pro-


fesseur de géopoli-tique à l’Ecole Supérieure de Gestion et directeur de la revue de géopolitique Cyrène. Il a consacré deux numéros au Kosovo et à la Tchetchénie.


Au lendemain de la première guerre mondiale, le gouvernement français s’ingénie à démanteler les Empires centraux, l’Empire allemand et l’Empire d’Autriche-Hongrie. Le projet géopolitique consiste à créer, sur les cendres de ces empires, une ceinture d’Etats qui non seulement seront francophiles mais qui surtout permettront d’encercler l’Allemagne 
.

Quarante ans plus tard, alors que s’effondre le système soviétique, resurgit la question des minorités nationales en Europe centrale et orientale. Les frontières de l’Europe apparaissent brutalement artificielles et le spectre de l’embrasement du continent rode dangereusement. Le vieux continent se dessine comme une véritable mosaïque, les principales minorités nationales recensées étaient les Hongrois, les Allemands, les Albanais et les Roms  
. Compte tenu de la popularité croissante des thèses nationalistes 
 et de la tergiversation des dirigeants occidentaux
, les ingrédients semblent réunis pour mener vers l’implosion.

Pourtant, en ce début de millénaire, le constat est rassurant. Hormis la tragédie yougoslave 
, l’Europe a été épargnée par le virus de la fragmentation. Et paradoxalement, les identités régionales se réveillent davantage dans la partie occidentale de l’Europe, comme en Lombardie, en Ecosse ou en Catalogne sans parler des situations plus critiques de l’Irlande du nord et du Pays basque.

Cette sagesse en Europe centrale et orientale n’est nullement due au hasard mais peut s’expliquer par deux raisons précises, d’ordre juridique et politique.

I. Une fragmentation contenue

a) La raison juridique

La déclaration d’Helsinki de 1975 élaborée dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe stipulait l’intangibilité des frontières en Europe, marquant de jure la reconnaissance de la domination soviétique au delà de l’Elbe. A partir de cet élément, les Etats d’Europe centrale et orientale ne pouvaient pas, au risque de violer cette déclaration, modifier leurs frontières, même de manière concertée. Et les nouveaux Etats comme les pays Baltes (qui en soi n’étaient pas signataires de la déclaration, à l’époque simple entité fédérée de l’URSS) sont liés par le principe de succession juridique des Etats, devant honorer les engagement pris par la défunte Union soviétique. 

Intangibilité des frontières, certes, mais pas des Etats. En réalité, la déclaration d’Helsinki n’interdit pas de modifier des délimitations intérieures. Ainsi la Tchécoslovaquie a-t-elle été partagée en deux entités, la République tchèque et la Slovaquie, mais les frontières internationales de l’ancienne Tchécoslovaquie n’ont pas été modifiées. La faille réside ici, comme l’a démontré l’implosion de la Yougoslavie. Puisque pour ce pays, les frontières administratives sont devenues des frontières internationales. Dans ce cas précis, les Slovènes et les Croates avaient pertinemment conscience en proclamant unilatéralement leur indépendance d’enfreindre un principe. Et leur décision ne fut prise qu’avec l’assentiment de l’Allemagne. Le rôle de cette dernière sera alors déterminant, reconnaissant dès le mois de décembre 1991, l’indépendance de la Slovénie et de la Croatie, accordant ainsi une légitimité à ce processus fragmentaire. Vue de l’Allemagne, l’implosion de la Yougoslavie comme la sécession tchèque effacent le Traité infâme de Versailles. Quatre vingt ans plus tard, l’Allemagne voit s’effondrer le rêve français d’endiguer l’hégémonie allemande par une ceinture d’Etats francophiles dont les frontières avaient été dessinées à Paris. A terme, la sphère d’influence germanique s’étend outre en Silésie, en République tchèque, en Autriche naturellement et dorénavant en Slovénie et en Croatie. Les chiffres sont éloquents, l’Allemagne est le premier investisseur, premier client et premier fournisseur de ces pays. L’affaire yougoslave témoigne du triomphe de l’histoire : les mêmes alliances séculaires se sont reconstituées.

Ainsi à priori la sagesse des pays d’Europe centrale et orientale aurait pu s’expliquer par le souci de respecter un principe fondamental d’équilibre en Europe. Mais l’un des motifs principaux de la modération des responsables publics tient surtout dans la perspective de leur adhésion à l’Union européenne.

b) La raison politique

L’adhésion à l’Union européenne a été transformée en outil politique. Toute adhésion à l’Union est conditionnée au règlement des litiges territoriaux du pays candidat. Cette idée salutaire dénommée « Doctrine Balladur » devait atténuer les revendications territoriales. Pourtant un traitement aussi sévère n’avait pas été infligé quelques années plus tôt notamment à la Grèce, toujours empêtrée dans le conflit de Chypre. Surtout, ce type de comportement n’est guère apprécié par les Etats, qui le jugent arrogant. La doctrine Balladur aurait pu cristalliser les mécontentements et en fin de compte réveiller un nationalisme latent 
. 

Ces deux raisons générales peuvent expliquer l’atténuation des revendications territoriales dans cette partie de l’Europe. Pourtant, les conflits particulièrement meurtriers en Yougoslavie et en Tchétchénie doivent modérer l’enthousiasme. En réalité, ces guerres constituent des cas particuliers où se greffent des enjeux pétroliers (cas de la Tchétchénie) ou identitaires. Surtout, les minorités se réveillent quand elles pensent que leur indépendance se traduira par un niveau de vie meilleur et quand les autres populations sont considérées comme des boulets 
. Mais cette attitude n’est pas spécifique à l’Europe de l’Est, comme l’illustre le cas de la Belgique où les Wallons sont considérés comme un fardeau par les Flamands... Pourtant l’Europe centrale et orientale reste particulièrement névralgique.

II. Les nouvelles poudrières

Les situations les plus critiques à l’heure actuelle sont circonscrites aux Balkans.

a) Le rêve d’une Grande Albanie


A terme, le rapprochement entre les populations non Serbes du Kosovo, nommées Kosovars, et les Albanais d’Albanie apparaît envisageable mais non inéluctable. La délimitation des frontières du pays en 1913 a placé en effet, en dehors de celles-ci d’importantes minorités albanaises. Le terme de diaspora pour qualifier la population albanaise vivant à l’extérieur du pays n’est donc pas usurpé. En effet, l’Albanie n’accueille que 30 % des Albanais vivant dans le monde. 

L’Albanie s’étendant sur 28 748 km2 (une superficie comparable à la Bretagne) demeure le pays le plus pauvre d’Europe 
 avec un PNB global ne dépassant pas en 2002, 2,5 milliards de dollars soit le coût d’un bombardier américain B-2 Spirit 
. La population actuelle du pays est estimée à 3,5 millions de personnes dont 65 % vit encore dans les campagnes. Le plus inquiétant dans ce petit pays demeure le risque de déstabilisation politique. Gangrené par la criminalité 
 et par la déliquescence des structures économiques, miné par les clivages sociaux 
, le pays est au bord du précipice. Un nationalisme irrédentiste pourrait ainsi se réveiller et canaliser toutes ses frustrations.

Avec Athènes subsistent le contentieux concernant le tracé des frontières en 1913 et celui concernant le partage de la région de l’Epire. A cette date en effet, à la suite des guerres balkaniques, la Grèce victorieuse de l’Empire ottoman annexe la région septentrionale de l’Epire, ainsi que la Macédoine du sud et les îles de la mer Egée. Cette annexion est source de litiges depuis près d’un siècle car Tirana se préoccupe du sort des 900 000 Albanais vivant dans cette région grecque de l’Epire. Pour sa part, Athènes considère que vivent en Albanie, 400 000 Vorio-Epirote de confession orthodoxe et de langue grecque. 

De même, l’Albanie ne peut rester insensible au sort de ses frères albanais, habitant en majorité à l’ouest de la Macédoine et dont la situation reste particulièrement précaire. Victimes de discrimination électorale, la minorité albanaise subit en outre la politique d’homogénéisation de Skopje qui freine le développement de la langue albanaise 
.

Pour autant, le spectre d’une Grande Albanie doit être relativisé. En premier lieu les minorités kosovares et macédoniennes ne s’avèrent guère enthousiastes à l’idée de s’agréger à un territoire plus pauvre encore que le leur. Ainsi le niveau de vie entre la partie albanaise de Macédoine et l’Albanie varie en faveur de la première de 70 %. De même, le rattachement hypothétique de ces territoires pourrait créer un précédent dangereux remettant en question l’ensemble des frontières européennes dont l’intangibilité a été maintenue jusqu’à présent. La promesse d’un rapprochement à l’Union européenne et la manne financière des institutions internationales devraient tempérer ces revendications territoriales. Enfin la présence euro-américaine dans ce pays devrait contribuer là encore à atténuer ces irrédentismes.

b) La Macédoine

Le 17 septembre 1991, l’ancienne République yougoslave de Macédoine proclama son indépendance. Au cœur des Balkans, la République de Skopje s’étend sur 25 700 km², (soit une superficie comparable à la Belgique), au sein d’un ensemble montagneux dont le sommet atteint 2 753 mètres au mont Golem Korab. Ainsi enclavée, cette jeune République dépend étroitement du port de Salonique en Grèce pour ses échanges commerciaux nécessaires tant à son industrie qu’à sa population. Celle-ci, forte d’un peu plus de deux millions d’habitants dont deux tiers de Macédoniens, 20 % d’Albanais principalement à l’ouest, 4,5 % de Turcs, 2,5 % de Serbes 
, connaît actuellement une situation particulièrement critique et chaotique.

Sur le plan économique, la situation n’a cessé de se dégrader depuis dix ans 
, au point qu’aujourd’hui le revenu annuel par habitant ne dépasse pas 940 dollars, soit dix fois moins qu’en Slovénie. Un tiers de la population active est désormais au chômage. L’afflux de réfugiés kosovars, plus de 250 000 à la fin du mois de mai 1999, a alors entièrement déstabilisé cette petite république des Balkans. Sur le plan démographique, la proportion de population albanaise est passée de 20 % à plus de 30 %, certains villages frontaliers du Kosovo étant habités presque uniquement par des Albanais. Cette situation a naturellement provoqué les vives récriminations des Serbes de Macédoine craignant d’être victimes de la vengeance albanaise. Pour sa part, le gouvernement macédonien a décidé de réduire sévèrement l’afflux de réfugiés kosovars afin d’éviter que son pays ne devienne un sanctuaire pour l’UCK. L’économie macédonienne est en outre trop dépendante de la Serbie pour se permettre de la mécontenter. De surcroît, la plupart des Macédoniens s’avèrent plus proches, culturellement et religieusement, des Serbes que des musulmans albanais.

La situation de la Macédoine ne peut se comprendre qu’en prenant en compte les sentiments des pays limitrophes qui considèrent pour la plupart, cette nation comme une construction artificielle. L’existence de ce peuple macédonien résulte moins de l’affirmation d’une identité et des revendications autochtones que des ambitions politiques de Tito. En effet, à l’intérieur de la fédération yougoslave, celui-ci chercha à diminuer l’importance de la Serbie, octroyant ainsi le statut de république à la Macédoine, lui conférant un droit de vote identique à celui de la Serbie au sein des instances fédérales. D’autre part, Tito utilisa la Macédoine comme fer de lance de sa politique extérieure dont l’un des buts consistait à obtenir un débouché en mer Egée. A cette fin, Tito promeut la spécificité macédonienne en escomptant que le terme ultime du développement de cette nation sera la revendication du territoire historique de la Macédoine englobant notamment le port de Salonique. Ainsi, la Macédoine constitue depuis le XIXe siècle une source de conflits permanents.

La Serbie, qui ne reconnaît pas la République de Skopje, considère la Macédoine comme la Serbie du sud, les Macédoniens pratiquant la même religion (orthodoxe) et s’exprimant dans une langue proche. De plus, le Serbe Etienne Douchan se fit couronner « Empereur des Serbes et des Grecs » en 1346 à Skopje, l’actuelle capitale de la République de Skopje, élément confortant l’idée que la Macédoine constitue un foyer historique serbe et la conviction que le Macédonien est un Serbe déguisé.

Pour sa part, la Grèce reconnaît ce pays sous le terme de République de Skopje, et non sous celui de « République de Macédoine ». En effet, la Macédoine constitue un territoire spécifiquement grec autour de Salonique. La Grèce proteste contre l’emploi du titre « République de Macédoine » officiellement pour des raisons culturelles : en adoptant ce titre, Skopje s’octroie l’ensemble du patrimoine hellénistique depuis Philippe II. En réalité, la Grèce redoute moins une usurpation culturelle que les revendications territoriales qui en découleraient. Si la République de Skopje devient la République de Macédoine, elle ne tardera pas à exiger le territoire historique de la Macédoine, incluant la Macédoine égéenne appartenant aujourd’hui à la Grèce. Ainsi, accorder maintenant le titre de Macédoine, c’est devoir céder demain la province grecque du nord. Les dernières fouilles archéologiques près de Salonique ont mis à jour des objets ayant appartenu aux illustres macédoniens, Philippe II et Alexandre le Grand. Donc la Macédoine est une terre spécifiquement grecque dont aucun pays ne doit usurper le nom, d’où la reconnaissance du territoire macédonien sous le nom de République de Skopje 
. 

A l’est, la Bulgarie reconnaît officiellement la République de Macédoine dès le 16 janvier 1992 et non pas seulement la République de Skopje, mais nie l’existence de la nation macédonienne en se fondant sur un double critère, religieux et linguistique, qui identifie la Macédoine à une région historique bulgare.

En juin 1993, 1.200 soldats américains avaient débarqué dans le cadre de la Forpronu. Pour les Etats-Unis, ce pays constitue un point d’ancrage stratégique, à proximité d’une zone d’affrontements opposant la Turquie à la Grèce.

c) Le Monténégro

Avec la Macédoine et l’Albanie, la république du Monténégro 
 s’avère également déstabilisée par le conflit au Kosovo. Etendue sur 13 800 km2 (soit une superficie comparable à l’Ile de France), la république compte 632 000 habitants dont 61,8 % de Monténégrins 
, 14,6 % de Musulmans, et 9,3 % de Serbes. Ce petit territoire tomba sous la tutelle ottomane en 1499, mais sut toutefois préserver une certaine autonomie grâce à son relief empêchant une présence permanente des armées du Sultan 
. En 1878, l’indépendance du Monténégro fut reconnue par les puissances européennes. Partageant la même langue, la même religion et la même histoire, aucun élément ne semble distinguer un Monténégrin d’un Serbe. Les différences s’avèrent essentiellement sociologiques, la société monténégrine, montagnarde, étant marquée par le maintien de liens de parentés plus étroits.

En janvier 1998, a été élu à la présidence de la République, un réformateur, Milan Djukanovic, en son temps radicalement opposé à la politique nationaliste de Slobodan Milosevic. Aujourd’hui, le Monténégro fait officiellement partie de l’Union de Serbie-Monténégro, mais les bases de ce nouvel Etat peinent à se mettre en place. Grâce au littoral de l’Adriatique, le Monténégro bénéficie d’un potentiel touristique important et espère que son attitude prudente lors de la guerre au Kosovo lui permettra d’obtenir la confiance des investisseurs internationaux.

Conclusion

L’intervention de l’alliance atlantique au printemps 1999 puis le déploiement des soldats de la Force internationale a démontré la difficulté à résoudre les litiges territoriaux. Stationnés au Kosovo, les soldats alliés sont guettés par le syndrome de l’enlisement comme à Chypre, au Pakistan où encore au Liban. Là, les Nations-Unies entretiennent des contingents depuis plusieurs décennies sans pour autant parvenir à résoudre les différends 
. De même n’est pas exclu le risque de voir se perpétrer des attentats par des groupes paramilitaires kosovars contre les soldats alliés. L’épisode de la guerre en Bosnie-Herzégovine a montré la complexité de ce type d’intervention 
. L’engagement même tardif de l’Union européenne dans le conflit yougoslave ne doit pas masquer son rôle actif dans la reconstruction des anciens pays de l’Est. Car la véritable Europe ne pourra se construire qu’ensemble.
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L’Appel de l’Ouest 

Les pays d’Europe de l’est ne sont–ils pas trop à l’ouest ? 

La lettre appelant au soutien à la politique de George Bush, publiée fin janvier, et signée par huit pays européens dont la Pologne, la Hongrie et la République tchèque puis la diatribe du président français à l’encontre des pays d’Europe de l’est « qui avaient perdu une bonne occasion de se taire » ont servi de catalyseur à une rancoeur accumulée depuis plusieurs mois.

La détérioration des relations entre les deux Europe s’est nourrie d’incompréhension et d’ingratitude. En Europe centrale et orientale, les occidentaux sont souvent perçus comme des donneurs de leçons, peu désireux de partager leur prospérité. Quant à leur adhésion à l’Union européenne, les PECO ont le sentiment d’être des pestiférés obligés de quémander une chose pourtant naturelle, comme en témoigne la célèbre boutade d’un ancien Premier ministre polonais : « Chaque année, on nous dit que nous rentrerons l’année prochaine ». Près de quinze ans auront été nécessaires pour parvenir à l’adhésion des premiers candidats d’Europe de l’Est. Et encore, les négociations de Copenhague ont été l’objet de sordides tractations financières, notamment avec la Pologne, dont les exigences financières ont été jugées exorbitantes et déplacées. Durant plusieurs années les nouveaux impétrants seront soumis à une période probatoire et les accords de libre-circulation des personnes ne leur seront pas appliqués. 

Les Quinze n’ont jamais débordé d’enthousiasme devant cet élargissement à l’est certes nécessaire et naturel mais débordant d’écueils. Le comportement de ces prétendants, recherchant les avantages de l’adhésion sans en supporter les contraintes, a même fini par agacer. Les choix économiques (la Pologne, membre de l’Alliance atlantique mais prochaine adhérente à l’Union européenne a préféré les F16 de General Dynamic aux Rafales de Dassault) comme l’hostilité d’une partie de la population ont fini par semer le doute (en Hongrie lors du référendum en avril dernier, au sujet de l’adhésion à l’Union, la moitié de l’électorat s’est abstenu de voter). Pourquoi faudrait-il faire adhérer ces pays contre leur gré ? 

Ce faible enthousiasme a incité ces pays de l’Autre Europe à entretenir des relations étroites avec les Etats-Unis. 

Deuxième investisseur après l’Allemagne, les Etats-Unis constituent une valeur sûre en Europe centrale et orientale. Pour preuve, la ferveur avec laquelle les Bulgares ont préparé la visite du Président Clinton à Sofia en novembre 1999. Et l’élévation du président Bush au rang de Grand Croix de l'Etoile de Roumanie en novembre 2002 sont des honneurs auxquels aucun chef d’Etat européen ne pourrait prétendre. De même, les Tchèques Milos Forman, Ivan Lendl ou Martina Navratilova ont vu leur prestige grandir dès l’acquisition de la nationalité américaine. Cette attraction pour l’Amérique et la langue anglaise est encore plus vivace en Hongrie, retour d’une tradition brutalement stoppée pendant la guerre froide. D’un point de vue géopolitique, la pusillanimité de l’Union européenne dans la crise Yougoslave pendant une décennie a convaincu les pays d’Europe de l’est de conserver des liens étroits avec Washington. Seuls les Etats-Unis leur apportent une garantie de sécurité crédible, notamment face à une Russie à l’avenir encore incertain. De plus, les PECO ont vécu avec une grande fierté l’implication des Etats-Unis dans leur invitation rapide et sans compromis dans l’OTAN, ceci contrastant avec l’attitude pour le moins hésitante des Européens quant à l’adhésion à l’UE de ces mêmes pays.
Sur le plan culturel, une grande partie de l’élite américaine actuelle est originaire d’Europe centrale et orientale. Donald Rumsfeld, pourfendeur de la vieille Europe est d’origine allemande alors que la famille de Paul Wolfowitz, secrétaire adjoint à la Défense, est arrivée de Pologne aux Etats-Unis au début du XXe siècle. Autre exemple, Zbigniew Brzezinsky, ancien conseiller à la sécurité de Jimmy Carter qui conserve une réelle influence dans les cercles diplomatiques, est né en 1928 à Varsovie. Dix millions d’Américains ont des origines polonaises. Un électorat à cajoler, d’autant que cette population vit souvent dans les Etats industrialisés comme le Michigan ou la Pennsylvanie. Et les Américains peuvent s’appuyer sur des relais précieux. Une partie de l’élite de l’Europe centrale a, en effet, fui les armées soviétiques au lendemain de la seconde guerre mondiale se réfugiant notamment aux Etats-Unis. De retour aujourd’hui dans leur pays natal, les membres de cette communauté exilée sont accueillis chaleureusement. Valdas Adamkus, actuel président de la Lituanie a vécu plus d’un demi-siècle aux Etats-Unis, où il est arrivé en 1944. Son homologue estonienne, Mme Vaira Vike-Freiberga, présidente de Lettonie a vécu au Canada. Milan Panic, éphémère premier Ministre de la Yougoslavie (1992) est également citoyen américain. L’intention fut même prêtée à Madeleine Albright née à Prague de succéder à Vaclav Havel à la tête de la présidence de la République tchèque. 

Les pays d’Europe de l’Est sont allés chercher à Washington un soutien défaillant à Berlin et Paris. Pour Washington, l’élargissement à l’Europe centrale et orientale est une aubaine pour affaiblir l’Union européenne et rendre encore plus compliqué le mécano de la défense, de la diplomatie et de la politique économique commune.

Refonte des classifications au CFCE

1e question (29 avril)
Vous êtes engagé(e) par le Centre Français du Commerce Extérieur pour harmoniser les rapports économiques et commerciaux émis par votre administration. 

Votre ancienne nomenclature comprend une dizaine de groupes géographiques pour le monde entier, dont le groupe " pays de l'Est et Ex-URSS ". Celui est passé entre 1991 et 1993 de moins de 10 pays à 22 qui sont les suivants : 

Albanie, Arménie, Azerbaidjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Estonie, Géorgie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Macédoine, Moldova, Pologne, République tchèque, Roumanie, Russie, Slovaquie, Slovénie, Ukraine , Fédération de Serbie-Montenegro. 

Rappel : Le Centre Français du Commerce Extérieur est un établissement public à caractère industriel et commercial qui informe sur la réglementation export, conseille sur le choix et l'approche des marchés étrangers et sur la création de filiale à l'étranger. Il organise également des actions de prospection et de promotion à l'étranger. Il dispose de listes d'entreprises françaises implantées à l'étranger. Il publie le MOCI. Il s'adresse uniquement aux entreprises ayant déjà un statut juridique, quelque soit leur taille, et qui souhaitent créer une filiale à l'étranger, dans la perspective de favoriser le développement de l'exportation française.

CFCE (Centre français du Commerce Extérieur)
Centre d'Orientation - 10, avenue d'Iéna - 75783 Paris Cedex 16
Tél: 01 40 73 30 44 - http://www.cfce.fr 
L'ensemble est-il homogène ? En quoi le précédent intitulé ne convient-il plus aujourd'hui ? 

2e question (30 avril)
Le CFCE souhaite se concentrer sur un pays d’Europe centrale ou orientale. Parmi la Pologne, la Roumanie, la Russie et la Turquie, quel est le meilleur choix pour les exportateurs et les investisseurs français ?  b) En vous basant notamment sur les données suivantes, établissez un classement, mettant en valeur pour ces pays les trois principaux avantages et inconvénients.
POLOGNE

Données économiques (mi-2003)

La reprise de la croissance reste principalement tirée par les exportations, qui bénéficient de la faiblesse du zloty. La demande intérieure connaît pour sa part quelques frémissements, que favorise la baisse des taux d'intérêt réels. En revanche, les finances publiques continuent à se dégrader et le flux d'investissement direct étranger s'est contracté. Le déficit courant demeure toutefois à un niveau modéré grâce à la bonne tenue des ventes à l'étranger et à la faiblesse des dépenses d'équipement. Les réserves de change se maintiennent à un niveau confortable. Par ailleurs, sur le plan politique, la victoire au référendum de juin sur l'adhésion à l'Union européenne et un vote de confiance positif au Parlement ont renforcé la position du 1er ministre mais le gouvernement demeure impopulaire et l'appétit de réformes faible.

Données démographiques

Population:  38,622,660 (juillet 2003 est.) 
Répartition par âge: 
0-14 ans: 17.5% (hommes 3,458,844; femmes 3,284,995) 
15-64 ans: 69.8% (hommes 13,407,012; femmes 13,547,728) 
65 ans et plus: 12.7% (hommes 1,879,445; femmes 3,044,636) (2003 est.) 
age moyen:  total: 36 ans ; hommes: 34.1 ans ; femmes: 38 ans (2002) 
croissance de la population:  0% (2003 est.) 
Espérance moyenne de vie à la naissance:  population totale: 73.91 ans ; hommes: 69.77 ans ; femmes: 78.28 ans (2003 est.) ; Indice de fertilité:  1.37 enfant(s) né(s) par femme (2003 est.) 

 Source : CIA Factbook , 2003

Indicateurs géo-économiques

	Indicateurs
	Pays considéré
	Moyenne regionale
	Moyenne PED

	PNB/hab (en PPA USD)
	8390
	7689
	6010

	PNB/hab (en USD)
	4070
	3229
	3899

	Indice de Developpement Humain (IDH)
	0,828
	0,794
	0,697

	% du revenu national détenu par 10% des plus aisés
	25
	25
	32

	% de population urbaine
	65
	62
	59

	% des moins de 15 ans
	19
	20
	32

	Nombre de téléphones/1000 hab
	263
	275
	148

	Nombre d'ordinateurs/1000 hab
	62
	81
	53


Performances macro-économiques

	(En Mds USD) 
	1999
	2000
	2001
	2002(e)
	2003(p)
	2004(p)

	Croissance économique (%)
	4,1
	4,0
	1,0
	1,3
	2,5
	3,0

	Inflation (%)
	7,3
	10,2
	5,5
	1,9
	1,1
	2,5

	Solde public/PIB (%)
	-3,2
	-2,6
	-5,1
	-6,7
	-6,4
	-6,0 à -7,0

	Taux de chômage (%)
	13,1
	15,1
	17,5
	18,1
	18,3
	nd

	Exportations
	30,1
	35,9
	41,7
	44,7
	50,3
	55,8

	Importations
	45,1
	48,2
	49,3
	51,1
	57,1
	63,5

	Balance commerciale
	-15,1
	-12,3
	-7,7
	-6,4
	-6,8
	-7,7

	Balance courante
	-12,4
	-10,0
	-5,3
	-5,0
	-5,3
	-6,1

	Dette extérieure
	65,4
	69,5
	71,8
	81,9
	82,6
	85,8

	Réserves en mois d'import.
	5,8
	5,2
	4,9
	5,6
	4,9
	4,5


  Source : Coface rating, 2003
Indice de libéralisme économique

	Politique commerciale
	3
	Banque et Finance
	2

	Intervention de l'Etat
	2
	Droits de propriété
	2

	Investissement étranger
	3
	Marché noir
	3,5

	Salaires et prix
	3
	 
	 

	Régulations
	3
	Score moyen
	2,90

	Charge fiscale
	4,5
	Rang
	66 / 161

	Politique monétaire
	3
	Catégorie
	Plutôt libre 


Source : World Economic Freedom Index 2003 

RUSSIE

Aperçu économique

La Russie dispose d'un potentiel naturel et humain considérable. Son statut de puissance régionale et nucléaire s'affirme depuis la venue au pouvoir de V.Poutine, notamment à la suite du soutien apporté aux Etats-Unis après le 11 septembre. V.Poutine a introduit de nombreux changements législatifs. Ce dynamisme dans les projets de réforme soutient la confiance. La reprise en main de la fédération, du Parlement et des oligarques par l'Etat fédéral apporte une stabilité politique, qui commence à se traduire dans les comportements économiques.

Les niveaux de production et d'investissements sont toujours en dessous de ceux atteints avant 1990. Le secteur industriel est peu ouvert aux investissements étrangers qui restent très faibles. L'économie, dominée par les matières premières, est vulnérable aux mouvements des prix mondiaux. La production nationale est entravée par les pressions sur le taux de change réel. La mise en place des réformes votées n'est pas assurée, car les acteurs économiques et régionaux n'ont pas toujours intérêt à l'application de nouvelles règles.

Le maintien d'un excédent budgétaire, la hausse rapide des réserves de change et la baisse progressive des ratios d'endettement extérieur continuent à améliorer la situation financière et permettent de poursuivre la réduction du risque souverain. 

La capacité du pays à maintenir une croissance élevée en développant le secteur industriel reste limitée par une tendance profonde : l'économie repose de plus en plus sur les secteurs rentiers. En outre, la dynamique des réformes structurelles a tendance à ralentir. Les finances et l'actionnariat des firmes restent opaques. Or les grandes entreprises opèrent un retour spectaculaire sur le marché international des capitaux, profitant d'une perception favorable du risque russe. Enfin, le système bancaire, alors que la relance du marché du crédit est cruciale pour soutenir l'investissement industriel, reste très risqué, en raison du retard accumulé en matière de réforme.

Données démographiques 

Population:  144,526,278 (juillet 2003 est.) 
Répartition par âge: 
0-14 ans: 16% (hommes 11,815,360; femmes 11,335,715) 
15-64 ans: 70.4% (hommes 49,399,322; femmes 52,367,194) 
65 ans et plus: 13.6% (hommes 6,394,411; femmes 13,214,276) (2003 est.) 
age moyen:  total: 37.6 ans ; hommes: 34.7 ans ; femmes: 40.3 ans (2002) 
croissance de la population:  -0.3% (2003 est.) 
Espérance moyenne de vie à la naissance: 
population totale: 67.66 ans ; hommes: 62.46 ans ; femmes: 73.11 ans (2003 est.) 
Indice de fertilité:  1.33 enfant(s) né(s) par femme (2003 est.) 

 Source : CIA Factbook, 2003

Indicateurs géo-économiques

	Indicateurs
	pays
considéré
	moyenne
regionale
	moyenne
PED

	PNB/hab (en PPA USD)
	6990
	7689
	6010

	PNB/hab (en USD)
	2250
	3229
	3899

	Indice de Developpement Humain (IDH)
	0,775
	0,794
	0,697

	% du revenu national détenu par 10% des plus aisés
	39
	25
	32

	% de population urbaine
	77
	62
	59

	% des moins de 15 ans
	18
	20
	32

	Nombre de téléphones/1000 hab
	210
	275
	148

	Nombre d'ordinateurs/1000 hab
	37
	81
	53


Performances économiques

	(En Mds USD)
	1999
	2000
	2001
	2002 (p)
	2003 (p)
	2004 (p)

	Croissance économique (%)
	3,2
	9
	5
	4,3
	5,5
	3,5

	Inflation (%) 
	36,1
	20,2
	19
	15,0
	15,0
	13,0

	Solde public/PIB (%)
	-1,6
	1
	3
	2
	2
	1

	Exportations
	63,6
	91,2
	86,5
	90,7
	91,1
	90,0

	Importations 
	29,2
	31,4
	40,7
	48
	61
	68

	Balance commerciale 
	34,4
	59,8
	45,8
	42,5
	30,2
	22,0

	Balance courante 
	22
	44,2
	30,0
	27,9
	12,4
	3,3

	Balance courante/PIB (%)
	11,5
	17,0
	9,7
	8,0
	5,0
	0,8

	Dette extérieure
	159
	140,1
	131,9
	141,4
	143,6
	144,4

	SD/Exports (%)
	27,4
	21,3
	20,2
	18,7
	17,9
	17,7

	Réserves en mois d'import.
	2
	5,1
	5,7
	6,9
	7,2
	6,9


 Source : Coface rating, 2003

Indice de libéralisme économique

	Politique commerciale
	4
	Banque et Finance
	4

	Intervention de l'Etat
	2,5
	Droits de propriété
	4

	Investissement étranger
	3
	Marché noir
	4

	Salaires et prix
	3
	 
	 

	Régulations
	4
	Score moyen
	3,70

	Charge fiscale
	3,5
	Rang
	135 / 161

	Politique monétaire
	5
	Catégorie
	Liberté relativement insuffisante 


Source : World Economic Freedom Index 2003

TURQUIE

Aperçu économique

Le secteur privé est diversifié et dynamique. Il s'adapte rapidement à un environnement instable. Le vote de plusieurs lois récentes visant à améliorer la cadre politique constitue une avancée visant à répondre aux critères politiques de l'adhésion à l'UE. Les réformes bancaires ont avancé en 2001 et 2002, ce qui est susceptible de jeter les bases d'une croissance et d'une désinflation durables. Du fait de son appartenance à l'OTAN et de sa qualité de partenaire européen, la Turquie bénéficie du soutien de la communauté internationale.

Les déséquilibres des finances publiques sont entretenus par les dépenses d'intérêts liés à la dette dont le poids dépend de la confiance des marchés financiers. 
La parti AKP au pouvoir depuis novembre 2002 est fragile car très surveillé par l'armée sur la question de la laïcité. Les privatisations et la rationalisation dans le secteur public tardent à se concrétiser, faute de volonté politique. Les questions du statut de Chypre, la situation de la minorité kurde (et la possibilité d'émergence d'un Etat kurde autonome en Irak) sont des facteur potentiels de conflit et pèsent sur les négociations avec l'UE.

Données démographiques

Population:  68,109,469 (juillet 2003 est.) 
Répartition par âge: 
0-14 ans: 27.2% (hommes 9,422,242; femmes 9,082,840) 
15-64 ans: 66.4% (hommes 22,978,251; femmes 22,243,477) 
65 ans et plus: 6.4% (hommes 2,013,926; femmes 2,368,733) (2003 est.) 
age moyen:  total: 26.8 ans ; hommes: 26.7 ans ; femmes: 27 ans (2002) 
croissance de la population:  1.16% (2003 est.) 
Espérance moyenne de vie à la naissance: 
population totale: 71.8 ans ; hommes: 69.41 ans ; femmes: 74.3 ans (2003 est.) 
Indice de fertilité:  2.03 enfant(s) né(s) par femme (2003 est.) 

 Source : CIA Factbook, 2003

Indicateurs géo-économiques

	Indicateurs
	pays
considéré
	moyenne
regionale
	moyenne
PED

	PNB/hab (en PPA USD)
	6440
	6042
	6010

	PNB/hab (en USD)
	2900
	6133
	3899

	Indice de Developpement Humain (IDH)
	0,735
	0,730
	0,697

	% du revenu national détenu par 10% des plus aisés
	32
	29
	32

	% de population urbaine
	74
	71
	59

	% des moins de 15 ans
	28
	35
	32

	Nombre de téléphones/1000 hab
	278
	153
	148

	Nombre d'ordinateurs/1000 hab
	34
	51
	53


Performances économiques

	(En Mds USD)
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003(p)
	2004(p)

	Croissance économique (%)
	-5
	7,2
	-7,4
	7,8
	3,8
	4,4

	Inflation (%) 
	68,7
	39,0
	68,4
	29,8
	27,8
	19,7

	Déficit public/PIB (%)
	-24,2
	-17,8
	-19
	-14
	-14,1
	-14

	Exportations
	29,3
	31,7
	35,3
	40,0
	46,0
	50,4

	Importations
	39,8
	54,0
	39,7
	48,5
	55,9
	60,5

	Balance commerciale
	-10,4
	-22,4
	-4,5
	-8,6
	-9,9
	-10,1

	Balance courante
	-1,4
	-9,8
	3,4
	-1,8
	-5,8
	-4,3

	Balance courante/PIB (%)
	-0,7
	-5
	2,3
	-1,0
	-2,6
	-1,9

	Dette extérieure
	103,3
	120
	115
	135
	147
	148

	dont dette à court terme (%)
	24,2
	24,6
	16,3
	13,8
	13,9
	15,0

	SD/Exports (%)
	41,2
	41,7
	61,3
	58,7
	46,3
	50,7

	Réserves en mois d'import.
	5,1
	4
	4,2
	5,2
	4,9
	4,5


 Source : Coface Rating, 2003
Indice de libéralisme économique en Turquie
	Politique commerciale
	3
	Banque et Finance
	3

	Intervention de l'Etat
	3
	Droits de propriété
	3

	Investissement étranger
	3
	Marché noir
	3,5

	Salaires et prix
	3
	 
	 

	Régulations
	4
	Score moyen
	3,50

	Charge fiscale
	4,5
	Rang
	119 / 161

	Politique monétaire
	5
	Catégorie
	Liberté relativement insuffisante


Source : World Economic Freedom Index 2003

ROUMANIE

Aperçu économique 

L'intégration à l'UE, prévue en 2007, améliore les perspectives économiques du pays. La Roumanie dispose d'un marché intérieur non négligeable (22 Mns d'habitants). Sa main d'œuvre, qualifiée, est peu onéreuse.

La dépendance à l'égard des capitaux étrangers a augmenté en raison de l'alourdissement du besoin de financement extérieur. Le pays accuse un retard dans la restructuration et la privatisation de son secteur productif. Son environnement institutionnel est insuffisamment développé. Le soutien des organismes internationaux et la confiance des marchés restent conditionnés à la poursuite de l'effort de réformes.

L'économie a continué à bénéficier des politiques de stabilisation mises en place ces dernières années. Les exportations et l'investissement sont devenus les principaux moteurs de l'activité mais restent dépendants de la conjoncture économique dans l'Union Européenne, actuellement atone. Les perspectives de croissance à moyen terme sont favorables mais doivent être relativisées par la nécessité d'un rattrapage. De plus, de très importants défis subsistent sur le plan structurel, parmi lesquels figure l'assainissement du secteur public, notamment énergétique. Cependant, l'adhésion du pays à l'Union européenne, prévue en 2007, devrait inciter les autorités à poursuivre l'effort de réforme.

Données démographiques

Population:  22,271,839 (juillet 2003 est.) 
Répartition par âge: 
0-14 ans: 16.9% (hommes 1,932,204; femmes 1,838,240) 
15-64 ans: 69% (hommes 7,634,481; femmes 7,739,232) 
65 ans et plus: 14% (hommes 1,290,343; femmes 1,837,339) (2003 est.) 
age moyen:  total: 35.4 ans ; hommes: 34 ans ; femmes: 37.1 ans (2002) 
croissance de la population:  -0.21% (2003 est.) 
Espérance moyenne de vie à la naissance:  population totale: 70.62 ans ; hommes: 66.88 ans ; femmes: 74.59 ans (2003 est.) 
Indice de fertilité:  1.36 enfant(s) né(s) par femme (2003 est.) 

 Source : CIA Factbook, 2003

Indicateurs géo-économiques

	Indicateurs
	pays
considéré
	moyenne
regionale
	moyenne
PED

	PNB/hab (en PPA USD)
	5970
	7689
	6010

	PNB/hab (en USD)
	1470
	3229
	3899

	Indice de Developpement Humain (IDH)
	0,772
	0,794
	0,697

	% du revenu national détenu par 10% des plus aisés
	23
	25
	32

	% de population urbaine
	56
	62
	59

	% des moins de 15 ans
	18
	20
	32

	Nombre de téléphones/1000 hab
	167
	275
	148

	Nombre d'ordinateurs/1000 hab
	27
	81
	53


Performances économiques

	(en Mds USD)
	1999
	2000
	2001
	2002e
	2003p
	2004p

	Croissance économique (%)
	-1,2
	2,1
	5,7
	4,9
	4,9
	5,0

	Inflation (%)
	45,8
	45,7
	34,5
	22,5
	16,2
	11,6

	Solde public / PIB (%) (1)
	nd
	-8,7
	-8,0
	-5,1
	-4,7
	-3,9

	Taux de chômage (%)
	11,8
	10,5
	8,6
	8,2
	9,6
	9,3

	Exportations
	8,5
	10,4
	11,4
	13,9
	15,1
	16,5

	Importations
	9,6
	12,1
	14,4
	16,5
	18,7
	20,2

	Balance commerciale
	-1,1
	-1,7
	-3,0
	-2,6
	-3,5
	-3,7

	Balance courante
	-1,3
	-1,4
	-2,2
	-1,6
	-2,4
	-2,5

	Solde courant / PIB (%)
	-3,8
	-3,9
	-5,5
	-3,4
	-4,5
	-4,5

	Dette extérieure
	9,8
	10,9
	12,4
	14,4
	16,0
	17,8

	Service de la dette/Exports (%)
	25,0
	13,7
	16,7
	17,2
	13,6
	12,6

	Réserves en mois d'importations
	1,6
	2,0
	2,7
	3,7
	3,9
	3,9


 (1) déficit du gouvernement général + déficit quasi-budgétaire du secteur énergétique

 Source : Coface rating, 2003

Indice de libéralisme économique mondial, 2003

	Rang mondial
	Score moyen
	Commerce et libre-échange
	Fiscalité
	Intervention de l'Etat
	Politique monétaire

	138
	3.75
	4
	4.5
	3
	5

	Investissements étrangers
	Banque et finance
	Salaires et prix
	Droits de propriété
	Régulation
	Marché noir

	3
	3
	3
	4
	4
	4


 Source : World Freedom Index, 2003
Cas Danone 
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DANONE




Historique du groupe Danone

Le 25 février 1966. la Verrerie Souchon-Neuvesel, basée dans la région lyonnaise, et les Glaces de Boussois, société implantée dans le nord, annoncent leur fusion, qui vise à créer une société suffisamment importante et concurrentielle dans le Marché Commun. Antoine Riboud est nommé président de Boussois-Souchon-Neuvesel - bientôt connu sous le nom de BSN - dont le chiffre d'affaires atteint un milliard de francs.

Sentant que le verre perdrait le monopole du conditionnement des liquides alimentaires, le géant français du verre entre en 1970 dans le secteur agro-alimentaire, avec la prise de contrôle d'Evian (qui, outre Badoit, apporte Jacquemaire et Fali), de Kronenbourg et de la Société Européenne de Brasseries, ce qui le place aussitôt numéro un français de la bière, des eaux minérales et des aliments infantiles.. Il s’agit là d’offrir du contenus à ses contenants car il existe une complémentarité naturelle entre boissons et bouteilles, entre aliments pour bébés et pots en verre. 

BSN et Gervais Danone fusionnent en 1973, ce qui en fait le premier groupe alimentaire français. Pâtes, plats cuisinés, Produits Frais, boissons deviennent désormais les activités principales du Groupe. Le chiffre d'affaires du groupe atteint 16,5 milliards de francs en 1979.

A la suite de la crise de 1973, BSN Gervais Danone décide de céder ses activités de verre plat. Alors qu’elles étaient bénéficiaires et finançaient le développement du groupe par le passé, celles-ci ont en effet connu un fort ralentissement et n’avaient pas de véritable cohérence avec l'alimentaire. Le désengagement est total en1981, avec la cession de Boussois. 

BSN Gervais Danone attaque dès le début des années 1980 le grand marché unique et ses 320 millions d'habitants. A l’aide de rachats, partenariats et joint-ventures dans ses métiers traditionnels et dans de nouveaux métiers (confiserie, sauces et condiments), le groupe se place en Italie et en Espagne, qui offrent les plus grandes possibilités de développement du fait notamment de la faible concentration des chaînes de super et d'hypermarchés, mais également en Angleterre et en Allemagne

BSN Gervais Danone entre dans l'industrie florissante du biscuit par l’acquisition en 1986 de General Biscuit, fortement implantée en Europe puis des filiales européennes de Nabisco en 1989. Avec un chiffre d'affaires de 48,7 milliards de francs en 1989, BSN Gervais Danone devient le troisième groupe alimentaire européen et il acquiert une position de leader en France, Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg et Portugal. 

A partir de 1990, BSN Gervais Danone s’ouvre aux nouveaux marchés d’Europe de l’Est et consolide son implantation à l'Ouest en prenant le contrôle de plusieurs sociétés dans le biscuit (Papadopoulos en Grèce, W&R Jacob en Irlande), les eaux minérales (Volvic et Mont Dore en France), les Produits Laitiers Frais (Danone S.A. en Espagne).

La société se dote en 1993 d'une branche spécialisée dans l'exportation, dont la stratégie est de déterminer les marques à vocation internationale et les pays prioritaires où elle installe des équipes. Le Groupe s'internationalise (Asie, Amérique Latine, Afrique du Sud...) dans en axant sa stratégie sur ses compétences distinctives : Produits Frais, biscuits, eaux.

En juin 1994, le Groupe est rebaptisé du nom de sa principale marque, DANONE, symbolisé par " l'enfant à l'étoile ". Dirigé par Franck Riboud, le Groupe DANONE, qui atteint en 1996 un chiffre d'affaires de 83,9 milliards de francs, se recentre dès l’année suivante sur trois secteurs prioritaires : les Produits Laitiers Frais, les biscuits et les boissons, les activités d'épicerie, de confiserie, d'emballage et de bière étant cédées ou arrêtées. Le Groupe adapte alors ses structures à sa stratégie en créant trois Directions Générales Métiers (Produits Laitiers, Biscuits et Snacks Céréaliers, Boissons) et une Direction Géographique (Asie). Les marques Danone, Evian et LU sont portées au premier plan.

Le 29 mars 2001, confronté à une très forte surcapacité de son outil industriel européen, le Groupe DANONE annonçait un plan de réorganisation de ses activités Biscuits. Cette réorganisation prévoyait la fermeture de 5 sites, dont 2 en France.

Présentation du groupe DANONE en 2003

Le Groupe DANONE emploie 92 209 salariés dans 120 pays. En 2002 le Groupe a réalisé un chiffre d'affaires de 13 555 millions d'Euros. Le Groupe DANONE est leader mondial sur trois catégories santé/bien-être :

- N° 1 mondial des Produits Laitiers Frais

- N° 1 mondial de l'Eau conditionnée

- N° 2 mondial des Biscuits et Produits Céréaliers

Les marques leaders du Groupe que sont Danone, LU et EVIAN représentent près de 40 % des ventes. Les autres marques sont : 

Produits laitiers frais: Dannon, Galbani, La serenisima

Eaux en bouteille: Volvic, Ferrarelle, Aqua, Villa del Sur

Biscuits: Heudebert, Opavia, Bagley, Britannia.

Les principaux axes de la stratégie du groupe sont :

- un positionnement quasi-unique (97 % du chiffre d'affaires) santé/Bien- être

- un nombre limité de marques très fortes.

- une présence croissante dans les marchés émergents.

- une recherche continuelle d'innovation, axée sur la satisfaction des consommateurs et le développement durable

Au niveau organisationnel, le groupe développe la stratégie du Think global, act local. Certaines activités sont centralisées (gestion des achats, gestion des ressources humaines, finance) et d'autres sont gérées librement au niveau des filiales avec des structures flexibles et réactives qui privilégient la responsabilisation de chacun. Le groupe, dont l'anglais est la 2e langue officielle, compte 500 cadres internationaux clefs de 50 nationalités différentes. Pour attirer et conserver les meilleurs profils, Danone adapte ses méthodes à chaque pays : par exemple, le DRH offre des stock-options aux Etats-Unis, des formations complémentaires en Grande-Bretagne, des bourses aux étudiants en Europe Centrale, des services civils à l'étranger (VIE) pour les jeunes français... D'autre part, Danone valorise la mobilité internationale tout en respectant le bien-être de ses employés et de leur famille, en prenant en charge par exemple la recherche d'emploi pour le conjoint lors d'une expatriation.

Le Groupe Danone en Europe de l’Est

Dès la fin de l'année 1989 et la chute du mur de Berlin, BSN Gervais Danone envoie des équipes dans les pays d'Europe de l'Est pour explorer les possibilités d'implantation, n otamment pour les Produits Laitiers Frais, les biscuits et les eaux minérales.

Le Groupe commence par vendre à l'Est des produits fabriqués à l'Ouest avant de passer des accords de joint-venture avec des laiteries locales pour pouvoir produire sur place, ou de prendre le contrôle d'entreprises existantes comme les biscuitiers Cokoladovny en République tchèque et Bolshevik en Russie. 

Visant les classes moyennes et proposant une alimentation saine, sûre et équilibrée, Danone devient rapidement leader des produits laitiers frais avec la marque Danone et des biscuits avec Opavia et Lu. En Pologne, l'acquisition de Zywiec Zdroj (eau), en fait le numéro 1 sur ses trois métiers. Le géant français de l'agro-alimentaire occupe le premier rang pour les produits laitiers frais en Hongrie, en Pologne, en Bulgarie et en République tchèque ainsi que celui de leader des Biscuits en Russie (Bolshevik), en République tchèque et en Slovaquie (Opavia), en Pologne (Wedel).

Les investissements en Europe centrale sont marqués par une progression des effectifs, qui atteint 9 497 personnes en 2003, soit plus de 10 % de l'effectif mondial et par la mise en place de nouvelles unités de productions intégrant les équipements les plus modernes comme par exemple en République tchèque (Usine de Biscuits Opavia) et en Roumanie (usine de Produits laitiers frais). Le chiffre d'affaires sur la zone s'élève à 0,9 milliards d'euros pour 2002, soit 7 % du chiffre d'affaires mondial du groupe. 

Le secteur de l’agro-alimentaire dans l’Union européenne et en Europe de l’Est

Au niveau européen et pour 2003, l'industrie agro-alimentaire est le :

- Premier secteur industriel de l'Union européenne avec une production de près de 600 milliards d'euros ;

- Troisième employeur industriel de l'Union avec plus de 2,6 millions de salariés, soit 11 % des emplois industriels européens ;

Il s’agit d’un secteur relativement peu concentré avec plus de 25 000 entreprises, de plus de 20 employés pour la plupart d'entre elles. Les productions sont variées, puisqu'elles couvrent aussi bien les secteurs de première que de seconde transformation. Il s’agit également d’un secteur à croissance relativement stable dans l'ensemble, mais avec des divergences importantes entre les différentes branches qui composent l'industrie agro-alimentaire.

Les investissements agro-alimentaires en Europe de l'Est sont majoritairement le fait de grands groupes européens comme Nestlé, Unilever ou Danone, qui s'implantent en majorité dans quelques pays tels que la Pologne, la République tchèque, la Hongrie et la Slovénie. A l’image du géant suisse Nestlé, les producteurs occidentaux axent leur stratégie sur des produits d'un prix abordable vendus sous des marques locales populaires.

Pour ces raisons, les concurrents étrangers de Danone sont relativement limités dans chacun des pays où le groupe est présent. La concurrence locale est en revanche plus vive, avec de très nombreux petits acteurs, qui tendent à accroître leurs parts de marché grâce à leur dynamisme, mais également à la non-application des réglementations financières, sociales ou sanitaires.


Les leaders mondiaux de l’agro-alimentaire

Danone est le quatrième groupe mondial de l'agro-alimentaire, après Nestlé, Unilever et Kraft foods. 

Nestlé

La société Nestlé, dont le premier produit répondait aux besoins nutritionnels des nourrissons, a été créée en 1867 par Henri Nestlé à Vevey en Suisse. La période de 1929 à 1998 est marquée par l'expansion et le développement de nouveaux produits ( MAGGI, Perrier-Vittel, San-Pellegrino). Premier Groupe alimentaire mondial, Nestlé compte plus de 230000 salariés à travers le monde, plus de 500 usines et 18 centres de recherche). 

Très présent aux USA et en Europe (France, Allemagne, Royaume-uni...), le groupe comprend les activités de NESTLE (nutrition infantile, produits laitiers, produits culinaires, glaces, chocolats, food services), celles de Perrier Vittel (eaux), celles de Friskies (aliments pour animaux) et celles de Céréal partners et Nespresso.

°La Philosophie du groupe s'axe sur la qualité et la production made in Switzerland (toutes les marques sont suisses) et sur la recherche et le développement.°L' entreprise attache une grande importance à l'étude scientifique des questions liées à l'alimentation dans le monde et suit les nouveaux besoins nutritionnels et les phénomènes de société.

Le groupe ambitionne d'améliorer ses ventes sur les nouveaux marchés d'Amérique Latine et d'Europe de l'est où les ventes restent majeures, de se maintenir sur les secteurs clés (aliments pour animaux, céréales et de se renforcer dans le secteur des eux minérales qui représentent un potentiel pour le futur.

Unilever

Le groupe Unilever est né de la fusion en 1930 du néerlandais Margarine Unie et du britannique Lever. Ses principales activités sont l'agroalimentaire, l'hygiène, la beauté, l'entretien et le luxe. La société, dont le chiffre d'affaires s'élève à plus de 50 milliards d'Euros et l'effectif s'élève à 240 000 personnes, fait partie de celle qui possède le plus de filiales au monde. Les atouts du groupe sont la qualité des produits, soutenue par l'effort en recherche et développement (2 à 3 % du chiffre d'affaires) et la connaissance des marchés locaux. 

Le groupe, qui reste profitable, a engagé en 2000 un plan de restructuration à l'échelle mondiale et a fortement réduit ses marques à moins de 1000, 630 ayant été vendues ou ont disparu. Bien que l'objectif soit de se recentrer autour de 400 marques profitables, Unilever a cependant dans le même temps poursuivi sa traditionnelle politique d'acquisition avec notamment en 2000, Bestfoods, Slim-Fast, Ben & Jerry's et Cressida. 

Kraft Foods

L'Américain Kraft Foods, qui emploie 137 000 personnes dans le monde, est né de la politique de diversification de Philip Morris, propriétaire de 83,9 % des parts.

Le groupe est notamment présent sur les marchés du Café et du Chocolat, à travers ses marques phares : Carte Noire, Jacques Vabre, Grand' Mère, Velours Noir, Maxwell, Cicona, Van Houten, Côte d'Or, Milka, Suchard, Daim, Toblerone.

Kraft Foods poursuit son développement sur les marchés à fort potentiel : Europe Centrale et Orientale, Asie du sud Est et Chine. L'objectif du groupe est de devenir la société la plus performante du marché agroalimentaire, en s'appuyant sur une stratégie de marques et une politique de développement des hommes.

Sources utiles

Association Nationale des Industries Alimentaires

Chiffres-clés, acteurs et articles sur l'industrie agro-alimentaire en France et en Europe.

http://www.ania.net
Confédération des Industries Alimentaires de l’UE

Chiffres-clés, acteurs et articles sur l'industrie agro-alimentaire en en Europe.

http://www.ciaa.be 
Questions Cas Danone

Vous êtes directeur général de la filiale bulgare de Danone, qui consiste en une usine de produits frais et une autre de biscuits, l’ensemble employant 1200 personnes.

Quelle stratégie commerciale allez-vous mettre en œuvre ? Détaillez plus précisément votre politique de produit, de prix, de distribution et de communication.

Comment allez-vous manager l’entreprise ? Choisissez entre l’imposition des normes de management de la maison-mère, la construction d’un programme de management adapté aux Bulgares ou l’amélioration de l’existant.

 Carte vierge
[image: image6.jpg]





	Indicateur
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� par D. Chelly & F. Lafargue, Les Echos, juillet 2003





� Ainsi, au nom du droit des peuples à disposer d’eux mêmes, Paris appuie les revendications des minorités de l’Europe centrale et balkanique, ce qui conduit à la formation d’une constellation artificielle d’Etats, rassemblant des populations souvent rivales. L’unité de pays tels que la Tchécoslovaquie ou la Yougoslavie a été menée par une élite intellectuelle minoritaire, et ne recueille guère l’assentiment des populations locales. Le Traité de Versailles et les traités successifs de l’après-guerre vont donc voler en éclat à l’orée de la décennie 1990. L’embrasement de la Yougoslavie démontre rétrospectivement l’iniquité des clauses du Traité de Versailles.


�� Alors que 40 % du territoire de l’actuelle Pologne était allemand en 1945, une minorité d’un million de personnes d’origine allemande, dont un tiers seulement est en réalité germanophone, vit en Pologne. Dans le cas de la Hongrie, un tiers de la population magyar ne vit pas en Hongrie. Cette énumération n’est bien sûr pas exhaustive. D’autre part, le cas particulier de l’ancienne Union soviétique, véritable empire colonial, n’est pas évoqué ici.


� Ce phénomène touche tous les pays d’Europe centrale et orientale, à l’image du charisme généralement accordé à des hommes politiques ouvertement nationalistes tels que le Roumain Tudor, le  Slovaque Meciar ou même le Tchèque Sladek.


� L’épisode de la reconnaissance de la frontière entre l’Allemagne et la Pologne est à ce titre révélateur ; La RDA avait naturellement reconnu sa frontière avec la Pologne, la ligne Oder-Neisse en 1950. Pour sa part, la RFA ne reconnut jamais explicitement cette délimitation territoriale, reconnaissant l’inviolabilité de la frontière mais non son intangibilité. En revanche une fois unifiée, se posait la question de la reconnaissance de cette même frontière par la nouvelle Allemagne. Mais pour des raisons électorales et politiques, le chancelier Kohl hésita plusieurs mois avant de signer le traité de Varsovie le 14 novembre 1990, abandonnant ainsi toute revendication territoriale.


� La présente analyse n’inclut pas les conflits au Caucase, qui ne participent pas du champ géopolitique européen traditionnel et dont nous avons déjà proposé une lecture dans plusieurs numéros de Cyrène.


� Jusqu’à la récente admissibilité de sa candidature officielle à l’entrée dans l’Union européenne, la Turquie illustrait les méfaits de cette politique de promesse. L’adhésion du pays avait été liée à son développement économique. Avec un PIB par habitant supérieur à celui de la plupart des pays d’Europe de l’Est, la Turquie considérait son exclusion du club européen comme injuste. A ses yeux, les promesses formulées en 1963 devaient être tenues.


� Ainsi en 1990, l’Autriche s’avérait être avec 25 % des investissements directs étrangers le premier investisseur en Slovénie. De surcroît, la position géographique de la république de Slovénie lui permettra de connaître un développement économique contrastant singulièrement avec le reste de la fédération. Grâce à sa contiguïté territoriale avec l’Autriche, Ljubjana perçoit en effet, tous les droits de douane en devises. Ainsi en 1990, la Slovénie affichait-elle un niveau de vie comparable à 70 % à celui des Autrichiens et, avec seulement 8 % de la population concourait à 30 % du PNB de la fédération. 


La Slovénie récuse progressivement le principe de péréquation l’obligeant à financer les régions les plus déshéritées de la fédération comme le Kosovo ou la Macédoine. De surcroît, nombre de Slovènes réclament l’instauration d’une économie de marché en lieu et place d’un système autogestionnaire moribond.


� Pourtant le pays n’est pas dépourvu de ressources naturelles et dispose par exemple de gisements pétroliers (les réserves ne sont pas négligeables : près de 15 % de celles d’un pays comme le Gabon), de cuivre et de chrome. Actuellement le niveau de vie entre l’Albanie et l’Italie varie de un à vingt-cinq.


� Ce type d’avion B-2, a été initialement conçu comme un bombardier nucléaire, furtif, avant d’être reconverti après 1990 en bombardier classique. 


� Le nord de l’Albanie à la frontière du Kosovo, et notamment les villes de Tropoja et de Bajram Curri, est entièrement contrôlé par des groupes criminels rançonnant les organisations humanitaires et les populations locales.


� L’Albanie est divisée en deux groupes principaux, les Guègues vivant principalement au nord et les Tosques. Le pouvoir communiste (Enver Hodja était tosque) entreprit d’éradiquer le particularisme guègue. Les populations guègues ont été considérées comme des ennemies à la nation albanaise, et furent victimes d’une sévère politique de répression (exclusion des postes de responsabilités, déportation vers le sud...).


� C’est pourquoi les Albanais de la République de Skopje ont organisé un référendum clandestin en 1992. Le résultat fut sans ambages, 99 % des votes en faveur de l’autonomie, prélude au rattachement avec l’Albanie. Ainsi l’Albanie pourrait contribuer au dépècement de la Macédoine en annexant l’ouest du pays.


� Egalement 2,3 % de Tziganes, 2,1 % de Musulmans et 2 % de Roms, selon les dernières estimations.


� En effet, les principales ressources provenaient des taxes perçues sur les produits grecs en direction de l’Europe de l’Ouest et dont l’accès est aujourd’hui interdit par la guerre dans l’ex-Yougoslavie, ainsi que des industries chimiques et métallurgiques actuellement pénalisées par l’absence de commerce avec le reste de l’ancienne fédération et par les arrivages sporadiques de pétrole en provenance de Salonique. Restent les productions agricoles dont la productivité est médiocre, le tourisme, peu attractif en cette période et un sous-sol riche en fer, en plomb, en zinc, en nickel, en or, mais encore inexploité.


� Le pays a été admis à l’ONU en avril 1993 sous le titre de FYROM, (Former Yougoslavian Republic of Macedonia).


� Le terme de Monténégro est la traduction en Lingua franca du nom serbe de la région, Crna Gora, « Montagne noire ». 


� Ces chiffres sont issus du recensement de 1991. 


� Le 1er mars 1992, lors d’un référendum près de 62 % des inscrits choisirent le rattachement de leur pays à la Serbie dans la cadre d’une nouvelle fédération yougoslave.


� A Chypre, 1 200 casques bleus sont déployés depuis 1964 et 44 à la frontière entre l’Inde et le Pakistan depuis 1949...


� Pour justifier une lutte contre l’armée serbe et afin de se voir livrer des armes par les Alliés, l’UCK pourrait commettre des actes criminels contre les soldats de l’OTAN.





